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PLAISE A LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE 

1. Le 14 septembre 2011, la Defense de M_ IENG Sary demandait a la Chambre de 

premiere instance de lui permettre de consulter tous les documents strictement 

confidentiels figurant au dossier ou, a titre subsidiaire, de se reunir a huis-clos pour 

etudier l'ensemble de ces documents en vue de determiner lesquels d'entre eux 

devraient etre communiques a la Defense, qu'ils soient ou non susceptibles d'etre 

produits au proces. l 

2. Le 22 septembre 2011, la Defense de Mme IENG Thirith soutenait en partie la 

requete de M. !ENG Sary, en maintenant que les dossiers et rapports medicaux 

devaient rester strictement confidentiels? 

3- Par la presente, M. KHIEU Samphan demande a la Chambre de premiere instance de 

lui permettre d' acceder a tous les documents strictement confidentiels que les co­

procureurs et les parties civiles entendent presenter au proces, de s' assurer que taus 

les documents a decharge lui soient accessible, et de maintenir la restriction d' acces 

aux documents medicaux. 

I - Documents listes par les co-procureurs et les parties civiles 

4. Comme l'ont fait remarquer M. et Mme !ENG, les co-procureurs3 et les parties 

civiles4 ant cite dans les listes de documents qu'ils entendent presenter au proces des 

documents classes strictement confidentiels, parmi plus de 5000 documents que la 

Defense n' est pas habilitee a consulter et dont eUe ne cormalt que Ie titre generique. 

1 Requete de IENG Sary aux fins de consultation des documents strictement confidentieis figurant au 
dossier, 14 septembre 2011, Doc. nO El18 (<< Requete de M. IENG Sary »). La version fran~aise de ce 
document a etc notifiee Ie 19 septembre 201 l. 
2 IENG Thirith Defence Motion Supporting in Part "IENG Sary's Request for Access to Strictly 
Confidential Documents on the Case File", 22 septembre 2011, Doc. n° Ell 811 «( Requete de Mme IENG 
Thiritb »). 
3 Requete de M. IENG Sary, par. 2, notes de bas de page 3 a 5. 
4 Requete de Mme IENG Thirith, par. 4, notes de bas de page 4 a 6. 
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5. Cette restriction d'acces viole Ie droit fondamental des accuses a un proces equitable,S 

ayant pour corollaires Ie caractere contradictoire de la procedure penale, l' egalite des 

armes entre les parties,6 ainsi que Ie droit de disposer des facilites necessaires a la 

preparation de sa defense.7 Dans I' affaire Dealan, la Grande Chambre de la Cour 

Europee1llle des Droits de I'Homme (CEDH) a declare que: 

«Le principe de I'egalite des annes constitue un element de la notion plus large de 
proces equitable, qui englobe aussi Ie dl'Oit fondamental au caractere contradictoire de la 
procedure penale. Le droit a un proces equitable contradictoire implique, pour 
l' accusation comme pour la defense, la facu lte de prendre connaissance des observations 
ou elements de preuve produits par I' autre partie, ainsi que de les discuter. La legislation 
nationale peut remplir cette exigence de diverses manieres, mais la methode adoptee par 
elle doit garantir que la defense jouisse d'une possibilite veritable de commenter les 

. 8 
accusations ». 

6. II ressort done clairement de ces principes fondamentaux que les accuses doivent 

avoir acces a tous les documents que les co-procureurs et les parties civiles entendent 

presenter au proces. Pour preparer sa defense, M. KHIEU Samphan doit pouvoir 

prendre connaissance du contenu de ces documents et etre en mesure d'en contester la 

recevabilite. 

n - Eventuels documents a decharge 

7. Parmi les 5000 documents classes strictement confidentiels et qui n' ont pas ete listes 

par les co-procureurs et les parties civiles se trouvent peut-etre des documents 

pe11inents pour Ia Defense, auxquels elle doit aussi avoir acces. 

8. En effet, la notion de proces equitable inclut egalement Ie droit d'examiner Ies 

elements de preuve a decharge.9 Tant Ie principe dit de « l'egalite des armes », que les 

«facilites» dont doit jouir tout Accuse, compre1lllent Ia possibilite d'avoir 

5 Article 12 2) de l'Accord relatif aux CETC; Article 33 (nouveau) de la Loi portant creation des CETC ; 
Regie 21 1) du Reglement interieur. 
6 Affaire KAlNG Guek Eav, Dossier n° 00 11 1 8-07-2007-ECCC/TC, Decision on IENG Sary's Request to 
Make Submission in Response to the Co-Prosecutors' Request for the Application of Joint Criminal 
Enterprise, 3 juillet 2009, Doc. n° D288/6.90, par. 4. 
7 Article 13 1) de]' Accord relatif aux CETC ; Article 35 (nouveau) de la Loi portant creation des CETC. 
8 Ocalan c. Turquie, Requete n04622J199, Arret de la Grande Chambre de la CEDH, 12 mai 2005, par.146 
(non souligne dans 1'0riginaJ). 
9 Elements qui « disculpent I'accuse au tendent it Je disculper au it attenuer sa culpabilite, au sont de nature 
it entamer la credibilite des elements de preuve a charge », Article 672) du Statut de Rome de la CPI. Voir 
egalement les articles 68 des Reglements de Procedure et de Preuve des tribunaux ad hoc. 
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connaissance, pour preparer sa defense, des resultats des investigations pouvant servir 

a se disculper ou a obtenir une attenuation de Ia peine. IO 

9. La Chambre d'appel des tribunaux ad hoc n'a de cesse de rappeler que 1a divulgation 

a Ia Defense des elements de preuve a decharge est d'une « importance capitale » et 

«essentielle a l'equite des proces tenus devant Ie Tribunal ».11 Elle a egalement 

precise que cette exigence s' imposait independamment du caractere public on 

confidentiel des elements de preuve concemes. I2 

10. A cet egard, la Chambre d'appel de la Cour Penale Intemationale (CPI), se fondant 

sur la jurisprudence de la CEDH, a rappele Ie role assigne aux juges consistant a 
« garantir Ie deroulement equitable et diligent du prod~s et Ie plein respect des droits 

des accuses ». Elle en a deduit qu'il appartenait a la Chambre de premiere instance 

d'exercer un controle continu sur les limitations de la communication des elements 

de preuve et de veiller a ce que des documents confidentiels revetant un caractere 

disculpatoire soient communiques a 1a Defense. 13 

11. En l' espece, conformement au droit applicable devant les CETC,14 il revient a 1a 

Chambre de veiller a ce que soit garantie l'equite du proces. Par consequent, M. 

KHIEU Samphan prie celle-ci de bien vouloir proceder a un examen de l'ensemble 

des documents strictement confidentiels afin d' identifier les eventuels elements de 

preuve a d6charge, et de les rendre accessibles a 1a Defense. 

10 Jespers cI Belgique, n08493, Rapport de Ia Commission Europeenne des Droits de I'Homme (1981), par. 
58; Voir aussi Edwards et Lewis c. Royaume-Uni, Requetes nos 39647/98 et 40461198, Arret de la Grande 
Chambre de la CEDH, 27 octobre 2004, par. 46; Le Procureur c. DuSco Tadic, affaire n° IT -94-I-A, Arret, 
15 juillet 1999, par. 52. 
I I Voir par exemple Le Procureur c. Radislav Kwic, affaire nO IT-98-33-A, Arret, 19 avril 2004, par. 180. 
12 Le Procureur c. Tihomir BlaSkic, affaire n° IT-95-14-A, Arret, 29 juillet 2004, par. 267. 
13 Le Procureur c. Thomas Lubanga Dyilo, affaire n° ICC-01l04-01106 OA 13, Arret relatif a J'appel 
interjete par Ie Procureur contre 1a Decision relative aux consequences de la non communication de pieces 
it d6charge couvertes par les accords prevus a I' article 54-3-e du Statut, a la demande de suspension des 
poursuites engagees contre l'accuse et a certaines autres questions soulevees lors de Ia conference de mise 
en etat du 18 juin 2008, rendue par la Chambre de premiere instance I, 21 octobre 2008, par. 46 et 47. 
14 Article 33 (nouveau) de la Loi portant creation des CETC : «La Chambre extraordinaire de premiere 
instance veille a ce que 1es proces soient equitables ». 
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III - Documents medicaux 

12. A l'instar de la Defense de Mme IENG Thirith,15 M. KHIEU Sarnphan releve que 

parmi les documents stricternent confidentiels auxquels souhaite acceder la Defense 

de M. IENG Sary se trouvent des documents medicaux Ie concernant. 16 

13. La classification «strictement confidentiel » de ces documents, prevue par la 

directive pratique des CETC,17 trouve son fondement dans Ie droit au respect de Ia vie 

privee.18 Le principe de non-divulgation d'inforrnations medic ales sans Ie 

consentement du patient peut parfois etre mis en balance avec d' autres interets, 

comme l'a recemment fait la Chambre de premiere instance au sujet des rapports 

d' expertise sur l ' aptitude a etre juge, avant de refuser d' en etendre l' acces. 19 

14. En l'espece, il ne s'agit meme pas de rapports d'expertise effectues en execution d'un 

mandat judiciaire mais sirnplernent d'inforrnations obtenues dans Ie cadre d'une 

relation patient-rnedecin sans Ie moindre lien avec la preparation au proces d'une 

quelconque autre partie et, des lors, sans pertinence ni necessite d ' un deb at 

contradictoire. Un reclassement de ces documents medicaux constituerait done une 

ingerence injustifiee dans la vie privee de M_ KHIEU Samphan et violerait son 

« droit [_ . . 1 a la protection du secret des informations d' ordre medical [Ie] 

concernant» ?O 

IS Requete de Mme IENG Thirith, par_ 7. 
16 Voir par exemple I'ensemble des documents B23 et El3 (00741743-00741748 et 00741866) lisles dans 
I' annexe de la Requete de M. IENG Sary, Doc. n° E1l8 .1 .1. 
17 Article 6.1 c) de la Directive pratique relative au classement et It la conservation des pieces versees au 
dossier, qui concerne « toute information concernant l'etat de sante d'un suspect, d' une personne mise en 
examen au d'un accuse ». 
18 Article 17 1) du Pacte international relatif aux droits civils et politiques. 
19 Decision de la Chambre de premiere instance relative au "Memo ire aux fins de reconsideration et 
correction du memorandum E62/31l0/4" (Doc. nOE62/31l0/4Il) et a la requete Ell? presentes par les co­
avocats principaux, 23 septembre 2011, Doc. n° E117/2, deuxieme paragraphe. 
20 Idem. 
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PAR CES MOTIFS 

15.11 est demande a Ia Chambre de premiere instance de: 

- AUTORISER la Defense it accedel' aux documents stl'ictement confidentiels listes 

pal' les co-procurellrs et les patties civiles, 

- EXAMINER l'ensemble des documents strlctement confidentiels et de rendre les 

evcntuels documents it de charge accessibles a la Defense, 

- REFUSER d'etendre l'acces aux documents medicallx concernant M. KHlEU 

Samphan. 

Date 

SOUS TOUTES RESERVES, 

ET CE SERA JUSTICE 

MeSA Sovan Phnom Penh 

Me Jacques VERG.ES Paris 

Nom Lieu 
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